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soumis à l’Assemblée générale ordinaire 
de la Banque des Règlements Internationaux 
tenue à Bâle le 24 juin 2012

Mesdames, Messieurs,
J’ai le plaisir de vous soumettre le 82e  Rapport annuel de la Banque 

des Règlements Internationaux relatif à l’exercice clos le 31 mars 2012.
Le bénéfice net de l’exercice s’établit à DTS 758,9  millions, contre 

DTS 816,0  millions pour l’exercice précédent. Les résultats détaillés de 
l’exercice 2011/12 figurent dans la section Bénéfice net et répartition, 
pages 143–146.

En vertu de l’article 51 des Statuts de la Banque, le Conseil d’administration 
propose que la présente Assemblée générale déclare un dividende de  
DTS 305 par action pour l’exercice écoulé, ce qui porterait à DTS 168,4 millions 
le total à verser, les quatre nouvelles banques centrales actionnaires  
recevant un dividende d’un montant calculé pro rata temporis. Le dividende 
est payable en toute monnaie entrant dans la composition du DTS ou en 
francs suisses.

Le Conseil recommande, en outre, que DTS 29,5  millions soient  
transférés au Fonds de réserve générale, DTS 6,0  millions au Fonds spécial  
de réserve de dividendes et le reliquat, soit DTS 555,0  millions, au Fonds  
de réserve libre.

Si ces propositions sont adoptées, le dividende de la Banque pour 
l’exercice 2011/12 sera payable aux actionnaires le 29 juin 2012.

Bâle, 15 juin 2012	 JAIME CARUANA
	 Directeur Général
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